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Cet article analyse l'impact sur l'emploi de diverses politiques de réduction de 
la durée du travail dans un modèle où les salaires et la durée du travail peuvent 
être négociés au niveau de l'entreprise. La première partie est consacrée à une 
analyse d'équilibre partiel, à stock de capital donné. Une réduction autoritaire de 
la durée du travail, l'obligation de négocier collectivement les horaires et des sub
ventions à la réduction des heures ouvrées peuvent accroître l'emploi si la diminut
ion de la durée du travail induit des gains de productivité. La seconde partie de 
l'article est consacrée à une analyse d'équilibre général, avec mobilité de la main- 
d'œuvre et stock de capital endogène. Elle souligne que les diminutions de revenu 
induites par la réduction de la durée du travail doivent être répercutées sur les 
gains des chômeurs pour conserver des effets positifs sur l'emploi, qui ne soient 
pas annulés par des dérapages salariaux. 

WORKSHARING : FROM LEGAL CONSTRAINT TO BARGAINING 

The purpose of this paper is to study the effect of various worksharing policies 
on employment. The first part is devoted to a partial equilibrium analysis. A com
pulsory reduction in work hours, compulsory negotiation on hours, and subsidies 
to shorter work hours all can increase employment if the decrease in working time 
improves productivity. The second part of the paper is devoted to a general equil
ibrium analysis, with labour mobility accross firms and endogenous capital. It is 
shown that the fall in employees wage induced by the reduction in working time 
must be passed on to the income of unemployed workers in order to avoid a wage 
drift that could neutralize, in the long run, the positive impact of a shorter working 
time on employment. 
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INTRODUCTION 

Depuis plus d'une décennie, en France et dans plusieurs pays européens, la 
durée du travail diminue très faiblement alors que le chômage augmente. La 
concomitance d'une durée du travail rigide à la baisse et d'un accroissement du 
chômage semble particulièrement inefficace, dans la mesure où elle correspond 
à un partage inéquitable du travail et des revenus salariaux. Face à une telle 
situation, on a pu penser qu'une diminution autoritaire de la durée du travail 
constituait un moyen sûr de répartir plus équitablement les emplois. Mais 
l'expérience française de 1982, et les débats théoriques et empiriques sur ce 
thème indiquent qu'une telle mesure a des effets limités, voire ambigus sur 
l'emploi (voir notamment Booth et Schiantarelli [1987], Calmfors et Hoel 
[1988], Cette etTaddei [1994], Hart [1987], Hoel [1986]). 

Face à de telles incertitudes, d'autres stratégies ont été proposées pour mieux 
partager le travail. Elles consistent à favoriser les négociations sur la durée du 
travail. L'idée qui sous-tend ces stratégies est que les salariés devraient partager 
le travail s'ils ont la possibilité de négocier sa durée avec les entreprises. Dans 
cette perspective, de nombreuses mesures ont consisté à contraindre les parte
naires sociaux à négocier la durée du travail, et à les inciter financièrement à 
réduire la durée du travail (voir Boulin [1992], pour une présentation de telles 
politiques dans la décennie quatre- vingt). 

De telles mesures ont des conséquences complexes. Elles entraînent des 
réactions des partenaires sociaux, motivés par des objectifs souvent contradict
oires, dont la confrontation détermine la durée effective du travail, l'emploi, la 
production et les rémunérations. L'objet de cet article est d'examiner les consé
quences des mesures visant à favoriser la réduction de la durée du travail dans 
un cadre théorique permettant d'analyser les interactions stratégiques entre les 
partenaires sociaux en matière d'emploi, de durée du travail, et de rémunération. 
La deuxième section présente le modèle. La troisième section étudie les consé
quences de diverses politiques à court terme, dans un cadre d'équilibre partiel. 
La quatrième section est consacrée à l'étude du long terme, dans un cadre 
d'équilibre général. 

LE MODELE 

Nous commençons par considérer un modèle d'équilibre partiel, comprenant 
une entreprise et M travailleurs dont les préférences et les capacités productives 
sont identiques. Dans ce cadre, nous étudions une situation où seul le salaire 
horaire est négocié par un syndicat représentant les intérêts d'insiders indiffé
rents au niveau de l'emploi et l'entreprise. Pour ce salaire négocié, chaque indi
vidu offre ensuite un certain volume d'heures de travail qui optimise son bien- 
être et l'entreprise choisit le niveau de l'emploi qui maximise son profit. Cette 
situation de référence nous permettra d'étudier les conséquences de diverses 
politiques de réduction de la durée du travail. 
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La technologie et les préférences 

La production hebdomadaire de l'entreprise est : 

Y= (l/a)AN«/zß, A>0, ß > 0, 0<cc<l (1) 

Elle dépend du nombre de travailleurs employés N et de la durée du travail 
pendant la semaine, notée h. A est un paramètre qui dépend notamment du stock 
de capital disponible, considéré comme donné à ce stade de l'analyse. Des 
accroissements marginaux de la durée du travail et de l'emploi ont des effets dif
férents sur la production sauf si a = ß, ce qui correspond à une hypothèse de 
parfaite substituabilité des heures et des hommes. Nous privilégierons l'étude du 
cas, a priori favorable à la réduction de la durée du travail, d'imparfaite substi
tuabilité, où la productivité marginale des hommes est supérieure à celle des 
heures (a > ß). Dans une telle situation, l'entreprise peut accroître sa production 
totale à volume donné d'heures de travail N A en réduisant la durée hebdomad
aire et en augmentant l'emploi. Une durée du travail plus courte est en effet 
susceptible de diminuer la fatigue et la lassitude des travailleurs. En outre, une 
réorganisation du travail au sein de l'entreprise peut permettre d'améliorer la 
productivité en diminuant la durée du travail. 

Les préférences individuelles sont représentées par la fonction d'utilité : 

V(w,h) = wa(l-h)l~a, 0<a<\ (2) 

qui croît avec le salaire hebdomadaire w et décroît avec la durée hebdomadaire 
du travail. L'influence négative de h reflète l'utilité du temps libre dont profite 
l'agent, égal à 1 - h en normalisant à l'unité le temps total dont il dispose. Le 
paramètre a mesure la préférence pour le revenu relativement au loisir. Cette 
spécification des préférences implique notamment que la durée hebdomadaire 
du travail désirée est indépendante du salaire horaire. Si l'individu pouvait chois
ir librement sa durée du travail à salaire horaire w0 donné, il choisirait le niveau 
de h qui maximiserait V/(wo/î, h), soit h* = a. Une telle simplification n'est pas 
aberrante, dans la mesure où les travaux empiriques soulignent généralement la 
faiblesse de l'élasticité de l'offre de travail au salaire horaire. 

La négociation sur le salaire 

Les décisions individuelles d'offre de travail impliquent une durée du travail 
égale kh* = a, indépendamment du salaire horaire. L'emploi s'obtient en maxi
misant le profit VL(w, h, N) = A(l/oc)Na/xß- wN, à salaire et durée du travail 
donnés, soit : 

ß , -x ' 
N(w,h) = h[~a[ ^ "-' (3) 

Les négociations sont représentées par le modèle de Nash, qui consiste à 
maximiser le produit pondéré des gains que les insiders et l'entreprise tirent de 
leur relation. Les gains de la firme sont égaux au profit, pour le niveau d'emploi 
optimal, puisque l'emploi est déterminé après la négociation du salaire. Le profit 
à emploi optimal s'écrit : 

Yl(w,h) = (^—^j(Aw-ahV){/({-aî (4) 
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Graphique 1 . L'espace de négociation 

h* 

Nous supposons que chaquejtravailleur obtient un niveau d'utilité V . En cas 
de rupture des négociations, V reflète les gains que les travailleurs peuvent 
obtenir en dehors du bassin d'emploi de l'entreprise. Il dépend donc notamment 
du taux de chômage et des salaires en vigueur dans les autres entreprises. Pour 
l'instant, au stade de l'analyse d'équilibre partiel, V est pris comme donné. Si y 
mesure le pouvoir de négociation des travailleurs, le salaire négocié est défini 
par le programme suivant : 

max (V(w, h) - 

telles Nous nous bornerons à étudier les solutions intérieures, telles que 
N(vv, h) < M. Le salaire négocié wn(h) est alors défini par la relation suivante : 

a(l-y) V(wn(h),h) = mV, > 1 (5) a ( 1 - y) - ay ( 1 - a) 

Cette dernière équation montre que les négociations aboutissent à donner une 
rente aux travailleurs disposant d'un emploi. 

Il est utile de représenter graphiquement l'équilibre obtenu dans le plan (h, w). 
La droite verticale d'abscisse h* représente l'offre individuelle de travail. La 

courbe d'indifférence V (w, h) = mV, de pente w(l - a)la( 1 -h) définit le 
salaire hebdomadaire négocié wn(h) en fonction de la durée du travail. L'équili
bre obtenu est situé au point E, à l'intersection de cette courbe d'indifférence et 

1 . On suppose a ( 1 - y) > cty ( 1 - a) pour que les conditions du second ordre soient 
satisfaites. 
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de la courbe individuelle d'offre de travail h = h*. La représentation des courbes 
d'iso-profit, d'équation n(vv, h) = este, permet d'étudier l'optimalité au sens de 
Pareto de l'équilibre obtenu. Il apparaît que les courbes d'iso-profit, de pente 
ßw/a/z, ont une pente égale à celle des courbes d'indifférence pour h = h* si et 
seulement si les hommes et les heures sont parfaitement substituables (a — ß). 
C'est donc uniquement dans ce cas que l'équilibre est un optimum de Pareto. Si 
a > ß, les courbes d'iso-profit ont une pente inférieure à celle des courbes 
d'indifférence pour h = /z* = a et les optima de Pareto correspondent alors à une 
durée du travail plus courte que celle obtenue ici. 

Les situations dans lesquelles le salaire est négocié collectivement, tandis 
que la durée du travail et l'emploi sont déterminés par les comportements indi
viduels non coordonnés, conduit généralement à une situation non efficace au 
sens de Pareto. Cette sous-optimalité paretienne provient du fait que les déci
sions individuelles d'offre de travail ne tiennent pas compte des gains de pro
ductivité potentiels liés à une modification de la durée du travail. On constate 
également que cette sous-optimalité paretienne est préjudiciable à l'emploi si 
a > ß. Ceci apparaît clairement sur le graphique 1 en observant les courbes 
d'iso-emploi. La courbe d'iso-emploi N = N*, de pente ßw//z, représente 
l'ensemble des couples (h, w) pour lesquels N(w, h) = N(wn(h*), h*). La région 
située sous cette courbe correspond à des niveaux d'emploi supérieurs. On 
constate que l'ensemble des points pour lesquels les insiders et l'entreprise ont 
des gains supérieurs à ceux obtenus au point E correspond à des niveaux 
d'emploi plus élevés que N(wn(h*), h*). 

LES CONSÉQUENCES DE COURT TERME DES POLITIQUES 
DE RÉDUCTION DE LA DURÉE DU TRAVAIL 

La réduction autoritaire de la durée du travail 

Les remarques de la section précédente montrent que réduire autoritairement 
la durée du travail peut constituer un moyen d'accroître l'emploi si une telle 
politique entraîne des gains de productivité (c'est-à-dire si a > ß). Ce résultat 
peut s'illustrer graphiquement. Une réduction autoritaire de la durée du travail 
entraîne nécessairement une diminution du salaire hebdomadaire négocié, tou
jours défini par wn(h). Le salaire horaire wlh, en revanche, augmente dès lors 
que h<h*. Le modèle prédit donc une compensation salariale partielle. La 
réduction de la durée du travail accroît l'emploi jusqu'au point F où la courbe 
d'indifférence V = mV est tangente aux courbes d'iso-emploi. On vérifie que 
l'ensemble des points de tangence entre les courbes d'indifférence et les courbes 
d'iso-emploi est une droite verticale, d'abscisse : 

*• = 
(i)/ß

(6) 

Par conséquent, réduire autoritairement la durée du travail accroît l'emploi 
tant que h > he, mais diminue l'emploi dans le cas opposé, où h =£ he. Évidemm
ent, toutes les entreprises n'ont pas nécessairement la même valeur de he. 
L'hétérogénéité des firmes peut donc constituer un obstacle à une réduction 
autoritaire et centralisée de la réduction de la durée du travail. 
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Les négociations sur la durée du travail 

Négocier sur la durée du travail peut constituer un moyen d'aboutir à des 
solutions efficaces selon le critère de Pareto. La solution de négociations 
conjointes sur le salaire et la durée du travail est située au point G, à l'intersec
tion de la courbe de contrat verticale (lieu de tangence entre les courbes d'indif
férence et d'iso-profit), d'abscisse 

" " 
(oc/ß) (1-a) +a { ] 

et de la courbe d'indifférence V (w, h) = mV . Cette solution domine, selon le 
critère de Pareto, la solution obtenue en l'absence de négociation sur la durée du 
travail, puisque les insiders obtiennent un même niveau d'utilité et l'entreprise, 
un profit plus élevé. 

La durée négociée est inférieure à h* si, et seulement si, a > ß. Les courbes 
d'iso-emploi montrent que cette durée négociée correspond alors à un emploi 
plus élevé. Une réduction négociée de la durée du travail est donc systématique
ment favorable à l'emploi. Cependant, la durée négociée esKoujours supérieure 
à celle qui maximise l'emploi pour le niveau d'utilité mV que les insiders 
obtiennent à l'issue des négociations. En effet, les insiders, dénués d'objectif en 
matière d'emploi, n'ont aucune incitation à négocier une durée du travail hE, qui 
impose des pertes à l'entreprise. 

Il peut donc être pertinent de subventionner la réduction des heures pour 
accroître l'emploi, même lorsque les heures sont négociées. 

Les subventions à la réduction des horaires 

Nous considérons des subventions consistant à réduire les charges sociales 
des entreprises acceptant de diminuer la durée du travail en deçà d'un seul h . Le 
coût du travail est à présent égal à vv( 1 + x - s), s e [0, 1 [, x e [0, 1 [. 5 représente 
la subvention aux horaires et T désigne un taux de prélèvement constant, per
mettant de financer les subventions, s est une fonction de la durée du travail de 
la forme : s = Max {s0 (h -h), 0} . La subvention croît avec le paramètre 

Afin d'isoler l'impact de la subvention à la réduction de la durée du travail s, 
nous supposerons que x = s, mais que x est pris comme donnée par les partenai
res participant aux négociations. Ainsi, pour chaque entreprise, diminuer les 
horaires est perçu comme un moyen de diminuer le coût du travail. Ceci revient 
effectivement à analyser les conséquences de transferts, financés par l'ensemble 
des entreprises, au profit d'entreprises acceptant une réduction des horaires. 

Le salaire négocié wn(h) est toujours donné par l'équation (5), tandis que la 
durée du travail est définie par : 

ß a(l-a) _ 
h~V{ï^-as» (8) 

La durée du travail décroît quand s0 augmente. L'emploi augmente tant que 
h > he. Une subvention à la réduction de la durée du travail peut donc constituer 
un moyen d'accroître l'emploi. Mais il n'est pas impossible que les acteurs 
sociaux négocient une diminution excessive de la durée du travail, préjuciable à 
l'emploi, afin de percevoir la subvention. Surtout, il faut noter qu'une politique 
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de subvention à la réduction de la durée du travail amenant celle-ci en dessous 
de celle qui serait librement négociée, se traduit aussi par une baisse des profits. 
Celle-ci risque d'induire une baisse de l'investissement et de se traduire à terme 
par une baisse de la demande de travail. 

LES CONSEQUENCES DE LONG TERME DES POLITIQUES 
DE RÉDUCTION DE LA DURÉE DU TRAVAIL 

Nous considérons à présent un équilibre de long terme, avec un stock de 
capital endogène et des travailleurs mobiles entre les bassins d'emploi des nomb
reuses entreprises de l'économie que nous considérons. Pour déterminer le 
niveau du chômage, il est nécessaire de compléter le modèle utilisé précédemm
ent, afin de représenter l'accumulation du capital et la mobilité de la main- 
d'œuvre. Nous nous limiterons à l'étude des états stationnaires de l'économie. 

L'accumulation du capital 

La fonction de production définie dans l'équation (1) s'écrit à présent : 

Y = K1-«NaÄß, ae ]0,l[ (9) 

Le terme A de l'équation (1) a simplement été remplacé par le terme aK1 "a. 
Le taux d'intérêt, noté r > 0, est supposé exogène. Nous considérons donc une 
petite économie ouverte, par rapport au reste du monde, avec une parfaite mobil
ité des capitaux. En négligeant, par souci de simplification, la dépréciation du 
capital, les conditions du premier ordre du programme de maximisation du prof
it par rapport à l'emploi et au stock de capital déterminent le salaire d'équilibre 
wk(h) en fonction de la durée du travail et du taux d'intérêt : 

À stock de capital endogène, la constance des rendements d'échelle implique 
que la rémunération totale de chaque travailleur est entièrement déterminée par 
le taux d'intérêt et la technologie. Une diminution de la durée du travail se tra
duit inévitablement par une baisse de la productivité des hommes et donc par 
une baisse de la rémunération hebdomadaire qu'ils peuvent obtenir lorsque la 
rémunération du capital est fixée. 

La mobilité de la main-d'œuvre 

La mobilité de la main-d'œuvre implique qu'un travailleur n'ayant pas trouvé 
d'emploi dans son propre bassin d'emploi peut être embauché dans une autre 
entreprise. Comme l'ont montré Layard Nickell et Jackman [1991], l'espérance 
d'utilité d'un chômeur, notée dans la section précédente V, devient une moyenne 
pondérée des gains instantanés des chômeurs et des salariés : 

V = <p(«)V(Wlf,0) + (l-9(«))V(w,A) (11) 
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u g ]0, 1[ désigne le taux de chômage, wu le gain instantané des chômeurs et w 
le salaire moyen, qui sera égal ex post à w. La fonction (p (u) est croissante et 
telle que (p(O) = O,q>(l)= 1. 

Graphique 2. Les effets de la 
réduction du temps de travail 

PS 

La manière dont est fixée la rémunération des chômeurs joue alors un rôle 
crucial. Nous retenons une formulation générale en supposant que les gains ins
tantanés des chômeurs sont indexés sur le salaire moyen selon la formule 
d'indexation suivante : 

w = bwv -be [0,1 [; ve [0,1] (12) 

Le taux de chômage d'équilibre 

_ Le salaire négocié est toujours défini par l'équation (5), puisque la variable 
V est considérée comme exogène au niveau de chaque bassin d'emploi. À 
l'équilibre symétrique, w - w. On déduit alors des relations (5), (11) et (12) la 
relation : 

w-1 1 
m (13) 

Ceci définit dans le plan (u, w) une courbe (WS) d'allure décroissante qui 
résume les comportements de fixation des salaires et d'offre de travail. Un taux 
de chômage plus élevé diminue les opportunités extérieures des salariés, les ren
dant ainsi moins exigeants et conduisant à un salaire plus bas. 

La relation w = wk(h) détermine dans le même plan une courbe de demande 
de travail horizontale, que l'on peut appeler la courbe (PS) pour reprendre la te
rminologie consacrée. Le taux de chômage d'équilibre est déterminé par l'inte
rsection des courbes (WS) et (PS). 

Comme nous l'avons vu, la diminution de la durée du travail se traduit par un 
déplacement vers le bas de la courbe (PS) de demande de travail. Mais en rédui
sant la désutilité du travail, elle se traduit a priori par une amélioration de la 
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situation relative des employés par rapport à celle des chômeurs. Ceci rend les 
employés moins exigeants et conduit à un déplacement vers le bas de la courbe 
(WS). L'effet de la réduction de la durée du travail sur le taux de chômage est 
donc a priori ambigu, puisqu'elle réduit à la fois la productivité du travail et les 
exigences des travailleurs. 

On peut lever cette ambiguïté en résolvant explicitement le modèle. En rem
plaçant w par wk(h) dans la relation (13) on obtient la valeur d'équilibre de 
9 (m). Cette valeur varie comme ba (1 -h) a-i/r(ß/a)a(i-v) . Elle atteint 
donc un minimum pour la valeur : 

h = ß*(l-v) (14) ß« ( 1 - v) + a ( 1 - a) 

II existe ainsi une durée du travail hu minimisant le taux de chômage de long 
terme. Pour mieux en comprendre la signification, il est bon d'étudier le rôle du 
degré d'indexation. 

Si l'indexation est nulle, la rémunération des chômeurs étant fixée de manière 
indépendante, on obtient hlt = hn. On retrouve la durée du travail qui résulte de 
libres négociations entre employeurs et employés. Cette valeur correspond bien, 
dans ce cas, à un bon compromis entre l'incitation de court terme à augmenter 
l'emploi et la nécessité de préserver les profits et l'investissement pour sauvegar
der l'emploi futur. 

L'indexation joue ici un rôle positif dans la détermination du taux de chô
mage d'équilibre dans la mesure où elle amène les revenus des chômeurs à par
tager la baisse des revenus des employés lorsque la durée du travail diminue. Le 
niveau optimal hu baisse donc. 

À la limite, si l'indexation est complète, la courbe (WS) est verticale et se 
déplace vers la gauche quand la durée du travail diminue. Le chômage diminue 
sans ambiguïté grâce à la diminution des exigences des employés que permet la 
réduction de la durée du travail. Formellement. hu - 0. Mais ceci impliquerait 
bien sûr w = 0 ! 

CONCLUSION 

Cette note montre que les modèles de négociation salariale constituent un 
instrument fructueux pour analyser les liens entre emploi et durée du travail. 
Ces modèles permettent d'expliquer pourquoi les employés ne négocient pas des 
réductions d'horaires afin de partager le travail lorsqu'il y a du chômage. Il appar
aît que la forte préférence des employés pour le revenu relativement au temps 
libre, que les faibles gains de productivité associés à une diminution des horai
res et que la sous-représentation des chômeurs dans les négociations collectives 
constituent les freins principaux à une mise en œuvre spontanée du partage du 
travail. En outre, nous avons montré qu'en l'absence de diminution spontanée de 
la durée du travail, réduire autoritairement les horaires a des effets incertains sur 
l'emploi. Pour favoriser le partage du travail, les politiques d'intervention sur le 
marché du travail ne peuvent donc se limiter à réduire autoritairement les heures 
de travail. Elles doivent agir sur les institutions de manière à améliorer la repré
sentation des intérêts des chômeurs dans les négociations collectives, et modi- 
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fier les préférences et les habitudes afin de valoriser le temps libre et les activités 
non rémunérées aux dépens des activités salariées. Il est aussi important d'agir 
sur l'organisation du travail en favorisant des modes de gestion qui associent 
une productivité des facteurs élevée avec une durée courte du travail. Enfin, 
pour préserver dans le long terme les effets bénéfiques en termes d'emplois du 
partage du travail, il est probablement nécessaire que les diminutions de revenus 
induites par la réduction de la durée du travail soient accompagnées par une 
évolution parallèle des niveaux d'indemnisation du chômage. 
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